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Jeudi 2 juillet 2008

Monsieur le Sénateur,

Les membres de l'organisation de défense des intérêts de la profession de maréchal-ferrant et donc de l'avenir de mon travail, vous demande de reconsidérer a minima l'article 3 du projet de loi de modernisation de l'économie, au regard des informations concernant l'exercice de notre profession :

- En effet, nous sommes Artisans et Maîtres Artisans de petites entreprises, diplômés d’une formation obligatoire pour le plus grand bien des animaux qui nous sont confiés (Loi du 5 juillet 1996).

Nous devons faire face à une situation économique gravissime. Dont nous ne sommes, semble-t-il, qu'au commencement.

Car comme vous le savez nous subissons l'augmentation exponentielle du prix des carburants, des dérivés du pétrole, des combustibles ainsi que de l’acier.

Ces perturbations graves et importantes du marché ne nous permettent même par de décliner les augmentations habituellement vitales du coût de notre main-d'œuvre, auprès de nos clients.

Du reste le métier que nous exerçons est extrêmement difficile et dur physiquement alors q’il n'est pas pris en considération au point de vue de la pénibilité ; compte tenu de notre statut d'indépendant.

Mais même si notre choix de statut est celui d’entrepreneur indépendant, appelant à une certaine précarité, celle-ci doit être contrôlée et limitée, vous en conviendrez.

- Or , il nous semble que, par manque d'information sur notre profession, vous vous apprêtez à créer une situation de concurrence déloyale légalisant un type de travail clandestin mettant en jeu la pérennité de nos entreprises fragiles et diminuant nos possibilités d'embauches à long terme.

Ceci, par l'octroi à l’encontre de certaines personnes, du bénéfice d'avantages fiscaux, sociaux et administratifs alors qu'elles sont déjà mensualisées d’une part a contrario du fonctionnement des entreprises artisanales. Tout en dénigrant, d’autre part, notre honorable profession dont la qualification obligatoire est un des aspects de sa reconnaissance et sa valeur.

Notre crainte vient non seulement de l'étude du projet de loi mais également de l'observation du manque de résultats de l'administration face au travail clandestin (pénalisé actuellement, en théorie) dans notre secteur.

Nous sommes donc en droit de mettre en doute l'intérêt des situations envisagées par le projet de loi et estimons fondées nos craintes liées à la pérennité et la rentabilité de nos entreprises existantes, compte tenu de la réalité de la situation envisagée.

C'est pour ces raisons, Monsieur  le Sénateur, que nous vous demandons de soumettre d'autres dispositions pour éviter également qu'un certain « amateurisme », professionnalisé par les textes ; ait des incidences graves sur la responsabilité que nous vous avons, en commun, du bien-être et de la rentabilité des équidés qui seront pris en otages par ces dispositions inadaptées à notre secteur professionnel.

C’est avec force de conviction, que nous faisons appel à votre discernement éclairé quant à l’importance de la finalité de votre décision, inhérente à l’avenir de notre situation professionnelle.

En vous remerciant par avance de votre décision, je vous prie d’agréer, Monsieur le Sénateur, l’expression de ma haute considération.










